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G U I D E D E L E C T U R E 

• GARANTIE DES VICES DE LA CHOSE BREVETEE : - existence 

- sujet 

• RESPONSABILITE DU BREVETE POUR DEFAUT DE CONTROLE 

• RESPONSABILITE DU BREVETE POUR IMMIXTION 

*** 
*** 



I - LES FAITS 

-1967 

-1971 

-2 avril 1979 

COSTAMAGNA est titulaire d'un brevet de fabrication de pan­
neaux. 

COST AMAGNA et SICBA concluent un contrat de licence. 

SICBA fabrique des panneaux selon le procédé COSTAMAGNA. 

S.C.I. LAUNIERE fait édifier 68 pavUlons par LABBAYE TEYS­
SEIRE avec des panneaux fabriqués par SICBA. 

Des malfaçons imputables, pour l'essenriel, à la défaillance des 
p.anneaux sont constatées. 

Les porteurs de parts de la S.CI. LAUNIERE assignent en répara­
tion du préjudice subi : 

. le promoteur : GERUB 

. l'entrepreneur principal : LABBAYE TEYSSEIRE 

.l'architecte :GOURGOUILLON 

. le fabricant de panneaux : SICBA 

. le breveté sur panneaux : COSTAMAGNA. 

LABBAYE TEYSSEIRE appelle en garantie SICBA qui met en 
cause son propre assureur GAN qui appelle en garantie COSTA­
MAGNA. 

T.G.I. RIOM rend une décision inconnue. 

Appelant inconnu. 

La Cour d'appel de RIOM : 
— met hors de cause ; 

.le promoteur GERUB, 

. l'entrepreneur principal : LABBAYE TEYSSEIRE, 

. l'architecte : GOURGOUILLON 

— condamne SICBA (ou le GAN, son assureur), à réparer les pré­
judices, 

— fait droit, à concurrence de 60%, à l'action en garantie de SIC­
BA (GAN) contre COSTAMAGNA. 

II - LE DROIT 

1er PROBLEME : GARANTIE DES VICES DE CONCEPTION DE 
L'INVENTION BREVETEE 

A -LEPROBLEME 

1/ Prétentions des parties 

a) Les demandeurs en garantie (Assureur du licencié : GAN) 

prétendent que le breveté, concédant de licence, est tenu de garantir les dommages provenant des vices 
de conception de son invention. 



b) Le défendeur en garantie (breveté concédant : COSTAMAGNA) 

prétend que le breveté, concédant de licence, n'est pas tenu de garantir les dommages provenant des vices 
de conception de son invention. 

2/ Enoncé du problème 

Le breveté est-il tenu envers le licencié d'une obligation de garantie des vices de conception de 
son invention ? 

B-ySOLUTJON 

1/Enoncé de la solution 

«COSTAMAGNA a mis sur le marché un procédé fragile, impossible à 
réaliser avec la rigueur souhaitable dans les conditions normales de l'in­

dustrie du bâtiment. C'est elle qui est personnellement à l'origine d'une 
conception dangereuse qui, avec le temps, a entraîné de nombreux dé­
boires, conception d'ailleurs totalement abandonnée. Il apparaît, donc, 
que les fautes de SICBA et COSTAMAGNA relevées ci-dessus ont con­
couru à la production de dommage...» 

2/ Commentaire de la solution 

On sait que, par application de l'article 1721 du Code civil, le breveté garantit les vices de l'in­
vention concédée en licence. 

Mais le breveté ne garantit pas tous les vices : seul, le vice de conception est garanti par le bre­
veté alors que le vice de fabrication incombe au licencié. 

La solution avait déjà été retenue par la Cour de Paris (Aff. FIORIO, 18 mars 1974, arrêt joint 
à celui de la Cour de Riom présentement commenté). Dans cet arrêt, la Cour de Paris décidait : 

«Considérant que la responsabilité des consorts FIORIO (le breveté) ... 
ne peut être fondée que sur une faute de conception dans l'élabora­
tion de leurs procédés ou sur un manquement à leurs obligations dé­
finies par le contrat...» 

La solution a été consacrée par la Cour de cassation par un arrêt TECHNOVE très remarqué 
(Com. 24 juin 1975, D. 1976,93, note J. SCHMIDT). 

La distinction entre vice de conception -relevant de la garantie du breveté- et vice de fabrication 
-incombant au licencié- est, aujourd'hui, reprise par la Cour de Riom. Elle reconnaît, en effet, le brevet, par­
tiellement tenu à garantir les désordres dénoncés, après avoir constaté que ceux-ci avaient pour origine une 
«conception dangereuse» de l'invention. Elle retient, aussi, pour partie, garantie du licencié en raison de ce 
que les malfaçons avaient également pour cause un vice de fabrication. 

* * 

En ce qui concerne l'intervention du C.S.T.B., la Cour de Riom semble 
admettre que l'agrément qu'il a donné ne permet pas d'exonérer le bre­
veté de sa responsabihté. 



La solution paraft devoir s'imposer. Le C.S.T.B. se borne à donner un 
avis. Les risques de l'exploitation demeurent donc à la charge de celui 
qui l'assure. Au reste, un avis négatif n'empêche pas la commerciaHsa-
tion du produit qui en a fait l'objet. 

2ême PROBLEME : CREANCIERS DE L'OBLIGATION DE GARAN-
• TIE DES VICES MISE A LA CHARGE DU 

BREVETE. 

A -LEPROBLEME 

1/ Prétentions des parties 

a) Les demandeurs en réparation (Associés S.C.I.) 

prétendent que le breveté est tenu vis-à-vis d'eux par les mécanismes de la responsabilité civile délictuel-
le et ne peuvent pas se prévaloir à leur endroit des limitations contractuelles à son obligation de garantie. 

b) Le défendeur en réparation (COSTAMAGNA) 

prétend que le breveté est tenu vis-à-vis des sous-acquéreurs par les mécanismes de la responsabilité 
civile contractuelle et peut se prévaloir envers eux des limitations contractuelles à son obligation de ga­
rantie . 

2/ Enoncé du problème 

Les propriétaires de pavOlons ont-ils une action contractuelle directe contre le licencié et le 
breveté en l'absence de tout lien contractuel avec chacun d'entre eux ? 

B-LA SOLUTION 

Il Enoncé de la solution 

«... les porteurs de parts, copropriétaires en puissance, fondent leur ac­
tion sur la base délictuelle ou mieux quasi délictuelle, à raison des 
fautes commises par la SICBA dans la mise en oeuvre du procédé COS­
TAMAGNA, et dirigent celle-ci à la fois contre SICBA, COSTAMA­
GNA, LABBAYE TEYSSEIRE, l'architecte...» 

2/ Commentaire de la solution 

.— . La Cour de Riom reconnaît aux propriétaires des pavillons la faculté d'exercer une action 
directe contre le fournisseur de l'entrepreneur, la Société SICBA, licenciée du procédé, et contre le bre­
veté. 

La qualification donnée par la Cour à cette action est celle de quasi délictuelle. 

PareOle action directe mérite quelques mots d'exphcation. 

C'est dans le domaine de la vente que la jurisprudence a reconnu le droit au sous-acquéreur 
d'agir directement contre le vendeur de son propre vendeur. En cas de ventes successives, chaque vendeur 
doit garantie à son acheteur : d'où une série de recours en chaîne jusqu'au premier vendeur sur lequel pèsera, 
en définitive, la charge de la garantie. 



Pour éviter cette cascade de recours, la jurisprudence admet que le dernier acquéreur peut in­
différemment exercer son action contre son vendeur ou contre le vendeur originaire (V. entre autres Cass. 
civ. 4 février 1963, JCP 1963, II, 13 159, n. NOËL ; Cass. civ. 4 février 1963, JCP 1963, II, 13 159, n. 
SAVATIER ; Cass. civ. 5 janvier 1972, JCP 1973,11, 17 340, n. Ph. MALINVAUD). 

.—. La nature de cette action directe fait problème. L'accord se fait, ordinairement, pour ad­
mettre que cette action directe est de nature contractuelle (Ph. MALINVAUD, n/s/Cass. civ. 5 janvier 1972, 
précité). La justification théorique de la solution fait encore difficulté. Certains auteurs recourent à la théo­
rie de l'accessoire ; d'autres font appel au mécanisme de la stipulation pour autrui ; d'autres, enfin, expli­
quent la transmission de l'action au sous-acquéreur par une cession de créance tacite (G. BONET et R. 
GROSS, La réparation des dommages causés aux constructions par les vices des matériaux, JCP 1974, I, 
2602). 

. En matière immobilière, la Cour de cassation semble plus favorable à l'application des princi­
pes de la responsabilité délictuelle (Cass. civ. 18 avril 1972, Bull. III, n. 233, p. 167). Ici, le juge met en 
oeuvre le principe de la relativité des conventions et considère le martre de l'ouvrage comme un tiers par 
rapport au foumisseur de l'entrepreneur. Cette solution est critiquée par les auteurs qui estiment que le 
recours du maître de l'ouvrage contre le fournisseur devrait être limité à l'exercice de l'action qu'il tient de 
la stipulation pour autrui accessoire au contrat par lequel l'entrepreneur a acquis le matériau (G. BONET et 
R. GROSS, loc. cit.) jl'action du maître de l'ouvrage ne pourrait être que de nature contractuelle. 

.—. Le choix entre les deux formules -action de nature contractuelle ou délictuelle- n'est peut-
être pas indifférent. 

. Lorsque le sous-acquéreur agit sur le fondement de la responsabilité contractuelle, c'est la 
garantie même que le vendeur primitif devait au vendeur intermédiaire qu'il invoque sous les mêmes condi­
tions et assortie des mêmes modalités. En effet, le créancier qui agit directement exerce le droit de son débi­
teur. Aussi va-t-il se heurter à la clause de non-garantie que le contrat passé entre son vendeur et le vendeur 
de ce dernier peut comporter. 

. En revanche, agissant sur le fondement de la responsabilité déhctuelle, ne faut-il pas dire que 
cette clause de non garantie lui est inopposable en sa qualité de tiers par rapport au contrat ? 

C'est ce que décide la Cour de Riom dans l'affaire présentement étudiée. EUe affirme, en effet, 
que les propriétaires de pavillons ont agi contre le licencié et son breveté sur la base quasi délictuelle de telle 
manière que la clause de non garantie insérée dans le contrat de licence leur est inopposable. 

On observera, tout de même, que l'arrêt de la Cour de Riom manque quelque peu de rigueur 
lorsqu'il se réfère au contrat pour y rechercher un engagement de contrôle des fabrications. Il est évident 
que dans la mesure où l'on estime que la clause de non garantie est inopposable à l'auteur de l'action di­
recte, celui-ci ne peut pas invoquer d'autres clauses du contrat au motif qu'elles lui sont favorables. En dé­
finitive, le sous-acquéreur, comme le maftre de l'ouvrage, peut agir contre le foumisseur du matériau, non 
seulement en garantie des vices cachés, à la place de l'entrepreneur, mais encore en responsabilité contrac­
tuelle. Le cumul des deux actions est choquant. Mais on sait que par application de la règle de non cumul 
des responsabilités contractuelle et délictuelle, la première l'emporte sur la seconde. Aussi faut-il admettre 
que le sous-acquéreur, comme le maftre de l'ouvrage, ne dispose que d'une seule voie :1a voie contractuel­
le, c'est-à-dire l'action en garantie des vices. On est ainsi conduit à critiquer l'affirmation de la Cour de 
Riom selon laquelle l'action des propriétaires de pavillons était de nature délictuelle ; du même coup, 
l'inopposabilité de la clause de non garantie aux demandeurs devenait discutable. 



3ême PROBLEME : RESPONSABILITE DU BREVETE A RAISON 
CONTROLE INSUFFISANT DE LA FABRICA­
TION DU LICENCIE. 

A -LEPROBLEME 

1/ Prétentions des parties 

a) Les demandeurs en réparation (Associés S.C J. et GAN subrogé à SICBA) 

prétendent que le breveté concédant de licence, était denu d'un devoir de contrôle des fabrications du li­
cencié . 

b) Le défendeur en réparation (COSTAMAGNA) 

prétend que le breveté, concédant de licence, n'était pas tenu d'un devoir de contrôle des fabrications 
du licencié. 

2/ Enoncé du problème 

Le breveté est-il tenu -en l'espèce- d'un devoir de contrôle des fabrications de son licencié ? 

B -y-SOLUTION 

Ij Enoncé de la solution 

«... les relations et correspondances entretenues en leur temps entre 
COSTAMAGNA, détenteur du procédé breveté , et le fabricant li­
cencié SICBA, attestent que la société première nommée, suivait, et 
contrôlait la fabrication des panneaux si bien que COSTAMAGNA 
est malvenue de prétendre qu 'elle n 'intervenait aucunement auprès 
du fabricant. 

Il (le breveté) a donc amplement dépassé son rôle d'inventeur pour 
assurer à l'égard des utilisateurs éventuels la responsabilité d'un con­
trôleur de fabrication». 

21 Commentaire de la solution 

La Cour de Riom, sans être très explicite, semble reconnaître le breveté partiellement respon­
sable des défauts de fabrication au motif qu'il était engagé à la contrôler. 

La Cour note, en effet, que le breveté «suivait et contrôlait la fabrication des panneaux» et 
qu'il avait même «promis un contrôle particulier à ses licenciés». 

n est certain que dans la mesure où le breveté s'est engagé à contrôler la fabrication, il met 
en jeu sa responsabilité lorsque la fabrication est défectueuse. 

En revanche, en l'absence de pareille obligation dans le contrat de licence, il est hors de doute 
que le breveté n'a pas à garantir les vices de fabrication. Il ne les garantit pas davantage lorsque le contrat 
comporte, comme dans l'affaire FIORIO, une simple clause d'«assistance technique». 



La Cour de Paris, dans l'affaire FIORIO, a très justement analysé et tracé les contours de l'obli­
gation d'assistance technique. La Cour de Paris affirme avec raison : 

«... si la société TOISOUL-NADOT (licencié) n'a pas tenu compte des 
conseils que lui a prodigués la société FIORIO, celle-ci ne saurait en 
être rendue responsable, puisqu 'elle n 'a contracté aucune obligation 
envers le maître de l'ouvrage mais seulement à l'égard de son licencié 
une obligation de moyens analogue à celle du maître à l'égard de son 
élève». 

4ème PROBLEME : RESPONSABILITE DU BREVETE EN TANT 
QU'ANIMATEUR DE LA PUBLICITE ET DE LA 
COMMERCIALISATION DE L'INVENTION 

A -LEPROBLEME 

Il Prétentions des parties 

a) Les demandeurs en réparation (Associés S.C.I.) 

prétendent que le rôle joué par le breveté dans la promotion des panneaux engageait sa responsabi­
lité envers eux. 

b) Le défendeur en réparation (COSTAMAGNA) 

prétend que le rôle joué par le breveté dans la promotion des panneaux n'engageait pas sa responsa­
bilité envers eux. 

2/ Enoncé du problème 

L'animation de la publicité et l'immixtion du breveté dans la commerciahsation de l'invention 
donnée en licence est-elle de nature à engager sa responsabilité à l'égard des tiers ? 

B -y^JOLUTim 

¡1 Enoncé de la solution 

«Il (le breveté) a donc amplement dépassé son rôle d'inventeur pour as­
surer à l'égard des utilisateurs éventuels la responsabilité... de l'anima-
mation de la publicité et de la commercialisation. C'est dans ces der­
nières activités qu 'elle a assuré la responsabilité de l'utilité et de la so­
lidité du procédé». 

21 Commentaire de la solution 

Pour la Cour de Riom, le breveté qui s'immisce dans la commercialisation de l'invention licen­
ciée en se chargeant notamment de l'animation de la publicité vantant les mérites de l'invention engage sa 
responsabilité à l'égard des utilisateurs éventuels, c'est-à-dire des clients du licencié, au cas de préjudices 
subis par ceux-ci. 

Le r.'iisonncment n'â rien de surprenant : l'auteur d'une publicité deceptive engage certainement 
sa responsabililc à l'égard de ceux qui en ont été les victimes. 
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19ome CH/ ÎS /3 /1974-

LA COUR, 

S t a t u a n t s u r l e s a p p o l s r é g u l i s r s m e n t i n t e r j e t é s , 
à t i t r e p r i n c i p a l p a r l a S , C I . LA RESILSÏÏCE LU P.\RC 
EOCim,- leE- c o n s o r t s Georges e t H e n r i PIÛRO e t l a 
S o c i é t é - C i T i l e "LICEÎIOE PROCEDES i?IORIO e t à t i t r e i n - ^ 
c i d e n t p a r CHAUVES , s o c i é t é 20IS0UL ÏÏADOT e t CHIEÏÏï 
TERRE a i n s i que I 'Iaitre PESSOÎT, e n q . u a l i t é d ' a d n i n i s t r a -
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C o n s i d é r a n t que l e ï r i b u n a l r e l a t e l o o f a i t s s u i v a n t s : 

S e l o n n a r c h é du 2 0 j u i l l e t 1 9 5 9 , l a SOCIETs'CITOE 
ÏI'MOEILIERE RESIDBlîCE DU PARC HOCIIE à I-IALâSOPP a cliar^îé 
l e s E t a b l i s s e m e n t s SOISOUL-^TADOï E2 CIiïSiT2 VERRE, s o u s 
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r u e Hocîie moyennant l e p r i x f o r f a i t a i r e do 1 , 2 6 3 . 0 0 0 P . , 
2 ,V»A, c o m p r i s e , é t a n t p r é c i s é que l e s murs de f a ç a d e 
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j o i n t s e n t r e l e s é l é m e n t s ; -

A l a s u i t e de réoeirvos c o n s i ^ é s s au p r o c o s - v e r b a l 
de r é c e p t i o n p r o v i s o i r e , au s u j e t d ' i n f i l t r a t i o n s 
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l a s o c i é t é ÎOISOUL Î7AD02 f i t t r a i t e r à s e s f r a i s l e s 
j o i n t s de panneau::: p:sr l a s o c i é t é SISA s u r une s u r f a c e 
de 7 0 0 ne t r è s c a r r é s ; • 

Ce t r a i t e m e n t s ' é t a n t r é v é l é i n e f f i c a c e , l ' a r c h i t e c t e 
POSÏÏEL-YIHAY f u t d é s i g n é en q u a l i t é d ' e x p e r t p a r ordon-
ziance de r é f é r é du 14 f é v r i e r 1 9 6 5 e t c e t t e e x p e r t i s e 
f u t r e n d u e commune airx B t a b l i s s e a e n t s PREPAQEC'psr o r ­
donnance du 2 a v r i l 1963 e t à l a s o c i é t é LICEUCE 

3èino p a g e . / , PROCEDES PIORb p a r ordonnsiice du 16 a v r i l 1964; 



L ' a r c h i t e c t e rCSïïEL-TUJAï û é p o c a vao. p r c r a p p o r t l o 7 
ûécei ibro 1 9 6 5 . Aprèc son d é c è s . II» ÎJL'ilRT f u t coBuis 
p o u r a c h e v e r s a î i i iss ion e t d é p o s a son r a p p o r t l o 
14 a^n?il 1 9 6 9 ; : : 

Considérïant ciuo l e î r i h u n a l e s t i n s q.us l a r e s p o n s a b i l i t é 
de l a SOOIBï-E IIîlâOBÏLrSES ne p o n t Ô t r o r e t e n u e c o n t r a i ­
r e m e n t à l ' a v i s de l ' e z ç s r t ; que l e s e u l f a i t d ' a v o i r 
i n p o s é un p r o c é d é p l u s éconoioique, n ê a e s ' i l é t a i t 
( î t a b l i , n ' e n t r a i n e r a i t p a s à lui s e u l l a r o s p o n s a b i l i t é 
du n a i t r e ds l ' o u v r a g e ; qu'il f a u d r a i t e n c o r e que son 
a t t e n t i o n a i t é t é a p p e l é e p a r l a laraître d 'oeuvx's 
s u r l e s dai^û'ors que p r é s e n t a i t un t e l p r o c é d é e t qu' .U. 
a i t p a s s a out-re?' ^̂ J" 

qvie l'arohitect3,a;>'ant incoznporé l a s o l u t i o n dûs p a n -
ncauiî: p r é f a b r i q u é s dans son d e v i s d e s c r i p t i f n ' a 
p a s éiais do p r o t e s t a t i o n s l o r s d s l a l i v r a i s o n si ir 
l e m a u v a i s j o i n t o i o n o n - c e t l e s a l a i s s é s r a o t t r e en 
o o u v r e ; - " 

q u ' o n p l u s do c e d é f a u t de s u r v o i l l a n c e e t de c o n - t r C l s 
r e t e n u p a r l ' e : q ) e r t , l e t r i b u n a l e . s t ino qtio l ' a r o h i t e o - ' 

_ t e CILi'JVES a a u s s i coi juis uns^ f a u t e de conc-^ption 
' i r d f a l r r i c a t i c n , / . en u t i l i s a n t un p r o c é d é do/'<'gff7:-Yr.ra:i7t:rT p o u r ù i i ia-neuble 

h a u t de h u i t éta^jes en ï»aisûn du t a s s e n e n t qui s e p r o ­
d u i t dans ion iuiaeuble do c e t t e i n p o r t a n c c e t do 1* ' 
e f f e t de OG t i i o s e a e n t svic l e s j o i n t s e n t r e psnneaurc; 

C o n s i d é r a n t q u e l o t r i b u n a l c n o n c o , on o u t r o , oue la 
S o c i é t é 'fOISC'aL-IT;j}OÏ no c o n t e s t e p a s q u ' e l l e " d o i v e 
s u p p o r t e r une p a r t de r o s p o n s a b i l i t é on r a i s o n de 
la défectuosit^odos joints , à laquelle elle a tenté j 
do porter roîTiède; qu'elle d o i t cependant parta£;or 
cette responsabilité avec ; • ~ 

1*») l a scGiétQ PREPACSSC q u i a l i v r é l e s panneaux 
fabriqués p a r e l l e avec un j o i n t o i e n e n t dofsctuciis: 
o n t r e l e s briquettes; • 

2**) l e s c o n s o r t s ' PIOEIO , q u i a v a i e n t s i g n é a v e o o i l e , 
l e 15 j u i l l e t 195G, v n c o n t r a t d ' u n e d u r é e de q u i n z e 
a n n é e s , l u i concodaii t l a l i c e n c e du X'rocédé do 
p r é f a b r i c a t i o n t o u t oii l u i iriposiuit uao a s s i s t a n c o 
t o c h i i i q u o p o u r l a n i s o on o e u - / r G ; q u ' o n v e r t u do c o 

4ùno pîi^'û./ , { c o n t r a t , l ' e n t r o p r e n c u r a r e i i i s a u x c o n s o r t s ^lOSJO 
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lo3 plaiir, cVcx­joutinn e t c e u x ­ c i l u i o n t donné doG 
p x ' e n c r i p t i o n a de montage nota,T3aent p a r l e t ­ c r e du 27 
j a n v i e r 1960 e t ordonné l e c o f f r a g e du j o i n t ' e n deux 
p a r t i e s pour é v i t e r dos v i d e s dans l e "béton; q.u*cn 
o u t r e , l e s r e p r é s e n t a n t s o t l e D i r e c t e u r de l a s o c i é t é 
PlOilXO. s p . . s o n t rexidas s u r l o c h a n t i e r en t i a r s 1'9éC; — 

C o n s i d é r o n t que l e î r i b u n a l n o t a ­ que l e s erqjor to p r é c o ­
n i s e n t l ' a p p l i c a t i o n d'une c o u c h e do P o l y s ­ t r a t , l ' e x p e r t ' ' 
BiSBiU" l i m i t a n t c e t t e a p p l i c a t i o n à l a f a ç a d e O u e s t , 
l e s j o i n t s é t a n t s e u l e m e n t r e t j r i s s u r l a ' f a ç a d e E s t ; 
q u ' i l f i x e à 9 5 . 7 1 P 3 . l e n c n t a n t t o t a l de l a r é p a r a ­
t i o n d e s d o m a g e s o t à 9 7 . 0 7 3 ^* l a soisne r e s t a n t due ,.­
à l ' c n t r e p r i s ô ÏOISOÏÏIr­ÎTADOÏ, r e j e t t e , l a demande de 
l a 2 C I t o n d a n t à o b t e n i r uno p r o v i s b n do 5 3 . 0 0 0 P . 
p o u r l ' a p p ' i i c a t i o n d e s c o u c h e s d ' e n t r e t i e n s u r l e s 
t r o i s f a ç a d e s , au n o t i f q u ' i l s ' a g i t d'un p r é j u d i c e 
é v o n t i î o l e t déoido q u ' i l n ' y a p a s l i o u d ' a c c o r d e r 
à c e t t e s o c i é t é l e s doiSEiages ­ intérôto q t i ' o l l e s o l l i c i t e 
e n r é p a r a t i o n d'un t r o u b l e de ­ j o u i s s o n c e , c o t t e denande 
dovxint ê t r e f o n d é e p a r l e s a s s o c i é s qui l o s o n t s u b i s ; 

•90? 

Condanno : 

1«) СПЛ1Г/1;Э h p a y e r à S , C I . ÎUSSIDZETCS DIT РАИС К00:ш: : 
9571 f r a n c o ; — 

2 « ) l ' e n t r e p r i s e TOISOUb­iîADOI, EODObPIIE, CHSTP.IDR . 
e t ÎBGSOiT e s q u a l i t é s à p a y e r à SCI 8 6 . 1 4 2 f r a n c s , 

c e s s o a n e s a v o c i n t é r ê t s " da d r o i t du j o u r de l a 
demande ; •• •"• ••• • • • • ­i. . • ­ ­ / 

5 * ) L à S . C I . HESID22rC3 Ш РАНО 0НОСНБ à p a y e r à l ' e n t r e ­
p r i s e ÎTOISOïïb­ÏÏADO!!}, RODOLPHE, СШЛЯНШ e t PDS30II 

' e s q u a l i t é s 9 7 . 0 7 3 f r a n c s p o u r s o l d o de t r a v a u x ; .̂ 

P a i t n a o s o dos dépens q u i s e r o n t s u p p o r t é s pour m o i t i é 
p a r eiiacune d e s p a r t i e s ; — — 



D i t qvLQ l a e o c i é t é .DSSPAÎEC j u s q u ' à c o n c i u r r o a c s de 
25/^ Í I s s c o n s o r t s PlOmO e t SOCIEiiïS CITILE 

'̂DICSITCE DE PROCEDES PIORIO" dans l a p r o p o r t i o n do 
15/-̂  de-ixont g a - r a n t i r l ' e n t r e p r i s e 20ÏS0UI.-JTAD02 
d e s . c o n d a a n a t i o n s p r o n o n c é e s c o n t r e e l l o en p r i n c i p a l , 
i n t é r S t s e t f r a i s a l a r e q u S t e do l a S . G . I . d e n a n d o -
r e s s e î ~ - 1—'• ! : 

F a i t Classe des dépens de l ' i n s t a n c e en g a r a n t i e q u i 
s e r o n t s u p p o r t é s ; ' ' • • '• • 

6 0 ^ p a r l ' e n t r e p r i s e TOISOUL-ïïADOT , CI-EYRIER, 
RODOLPHE o t PESS0Î7 e s q u a l i t é s ; 25^ p a r l ' e n t r e p r i s e 

D 
PREPA2EC e t 15/̂  p a r l e s c o n s o r t s PIORIO; 

C o n s i d é r a n t que l a S , G . I . RESIDE2TCS Dû PidlC HOCIIE 
p r o t e n d : 

1*») que son p r é j u d i c e s ' é l o v e à 1 0 2 , 5 5 2 F . ( ( 4 5 . 4 5 7 P . 
( - f a ç a d e O u c s t - ) - r 2 2 . 7 2 8 P . ( - f a ç a d e S s t - ) p l u o 

l e s a u t r e s soüjnes f i x é e s p a r l e T r i b u n a l ( 1 5 . 0 0 0 , 
1 1 . 0 0 0 e t 8 3 4 7 P . ) ) ) ; 

2®) q u e , m a l g r é l e j u g e n e n t de rvîglement j - i d i c i a i r e 
r e n d u à l ' é g a r d de s o c i é t é îOISOîJIr-lTADOS l o s deux 
d e t t e s (sor.ime?i due s u r l e d o T i s e t n o n t a n t d e s M a l f a ­
ç o n s ) d o i v e n t s e c o m p e n s e r , p u i s q u ' e l l e s s o n t c o n n e x e s 
e t d é r i v e n t d ' u n mèa.e c o n t r a t ; — — 

3 * ) que l a p r o c é d u r e a y a n t é t é rendue n é c e s s a i r e p a r 
l e f a i t de l a s o c i é t é 20I50UL-!T2D02, c e l l e - c i d o i t 
s u p p o r t e r a v o c CHÂ"uTE2 l a t o t a l i t é des dépens e t au 
b e s o i n à t i t r e de d o m m a g e s - i n t é r ê t s s u p p l é a e n t a i r c s ; > 

C o n s i d é r a n t que l ' a r c b l t e c t e CFJJTfEll desiaado à l a Cour • 
de j u g e r q u ' i l n ' a coianis aucune f a u t e dans s a m i s s i o n 
à l ' o c c a s i o n de c e c h a n t i e r e t q u ' i l ne p e u t en aucune 
f a ç o n ê t r e t e n u p o u r r c s p o n s a b l o dos d é s o r d r e s q u i 
l ' a f f e c t e n t , de d é b o u t e r , e n c o n s é q u e n c e , SCI EÉSIDEIiCE 
DTJ PARC HOCHE de t o u t e s s e s demandes o t de l a oondanner 
a u x dépens de p r e m i è r e i n s t a n c e o t d ' a p p e l ; 

e n t r e p r i s e îOISOUL-ir/iDOŒ! e l de s e s a d m i n i s t r a t e u r s 
e s q u a l i t é s à l u i p a y e r 1 0 2 . 5 5 2 P . . n o n t i m t d e s r é p a r a -
t i o n o q u i l u i s o n t d u o s a v e c i n t e r d i t s d e d r o i t d u j o u r 

6 è n c p a g e , / . de l a d e m a n d o ; • 
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ConsidGrazit que l e s s o n s o r t s PÏORÏO e t l a s o c i é t é 
ci4^ile LIOEîTCE DES PROCEDES PÏORIO f o n t obser^^or q u ' i l s 
n ' o n t nanq.ué íí aucune O.e l e u r s o b l i g a t i o n s c o n t i , ' a c t ' a c l ­
l o s a ' l ' é n a r c L l ' e n t r o p r i s o rOIEOuL­IIADO'J}, deu^cadont 
à l a Cour do d é b o u t e r c e t t e s o c i é t é de son ахэро! on 
g a r a n t i e , de l a c o n d a o n i r aus: dépens de p r c a i i o r G i n s t a i i c o 
e t d ' a p p o l de l a n i s e en c a u s e e t de l e s d é c i i a r ^ e r 
d e s c o n d a a n a t i o n s p r o n o n c é e s c o n t r e e u x ; — 

C o n s i d é r a n t que s o c i é t é lOISOTTL^TADOÎ e t CII­IEIT!!] YSERS 
a i n s i que s e s adm1 n t s t r a t e u r s e s ­ q u a l i t é s c o n c l u e n t à 
l a c o n f i r m a t i o n du juseraent on c e q u ' i l a f i x é à 
9 7 . 0 7 3 P . l a soime.,dUQ p a r S . C I , , n a i s s o u t i e n t 
que l e d é f a u t de p i i i a ­ t o é t r i e e s t un Yicc a p p a r e n t e t 
qu*aucune r é s e r v e n ' a é t é f a i t e à c e s u j e t l o r s de l a 
r é c e p t i o n p r o v i s o i r e ; q u ' i l y a donc l i e u de d é d u i r e 
1 1 , 0 0 0 P . du montant t o t a l d e c ^ é p a r a t i c n s , qui s e r a 
a i n s i ramené à 8 3 . 8 6 6 f r a n c s ; "... , . . ­ , — 

q u ' e l l e f a i t v a l o i r q u ' e l l e a soumis son p r o j e t d ' e s c é c u ­
t i o n à l a s o c i é t é PIÔRÏO qui n ' a p r é s e n t é aucune o b s e r ­
v a t i o n ; qu'on r e v a n c h e , e l l e a donné dos p r e s c t i ^ i i o n s 
s u r le montage e t l ' a c o n t r ô l é en envoyant à d i v e r s e s 
r e p r i s e s des i n g é n i e u r s s u r l o c i i a n t i e r ; . 

q u ' e l l e domande donc do condamner l a s o c i é t é PIORÏO 
à l a g a r a n t i f ? à c o n c u r r e n c e d ' a u moins 30/^ e t à supi; 
t e r t o u s l o s dépens a v o c SCI o t CHAÏÏVET; 

юг-

Conci d é r a n t quo SCI RESÏDEÎTCE DU Pi\RC К0СПЕ c o n c l u t au 
r e j e t ds c e t a p p e l i n c i d e n t ; ­

C o n s i d é r a n t que s o c i é t é PREPASEC :̂ 'a pas rolcvé appel 
du j u s o m e n t , qui l u i a êié réguliàEment s i g n i f i é ; 

C o n s i d é r a n t q u ' i l a donc é t é d é f i n i t i v e m e n t s t a t u é 
Psj: l e jugement s u r l a r e s p o n s a b i l i t é do c e t t e 
S o c i é t é ; que ne s o n t p a s c o n t o s t é e s l ' e x i s t e n c e e t 
Ici / iáture dos m a l f a ç o n s , l e u r i m p u t a t i o n p o u r p a r t i ó 
à s o c i é t é ÏÏOISO'JL­IîADOî, l e m o n t a n t de l a c r é a n c e 
de c e t t e dezniiòre p o u r s o l d e de t r a v a u x e t que demeu­
r e n t p o s é e s à l a Cour l e s q u e s t i o n s p o r t a n t st ir l a 
r e s p o n s a b i l i t é de 1 ' . a r c h i t e c t e CïLAUTEÎ?, l e m o n t a n t des 
r é p S m t i o n s , l a -Dossibilité d ' u n e c o m p e n c a t i o n o u t r e 
l e s d e t t e s r é c i p r o q u e s de SCI RESÏDEITCE DU PAP.C IJOCEE 
o t de s o c i é t é ?0IS0UL­lT/iD02 a c t u e l l e m e n t en r è g l e m e n t 
j i i d i o i a i r o , l ' a p ' o e l en s a r a n t i e formé c o n t r e l e s 
c o n s o r t s PÏORIO e t S o c i é t é C i v i l e "LICEÎTCS PROCEDES 
PIORIO'' e t l e s d é p e n s ; 



ConsitTerajut q u e , e s l o n l e s e s ^ e r i s i l e s y s t è n e FIORIO 
n e p e u t ô t r o i n c r i m i n é en s o i ; que lo f a i t de d i s p o s e r 
d e s panneaux de f a ç a d e p r é f a b r i q u é s , f a c i l e s à p o s e r et 
pouTTant a s s u r e r un rOl© p o r t e u r e s t Ь­еигешг; quo 
i ' a s p ^ e t e s t h é t i q u e e s t bon e t que l ' e x p é r i e n c e a 
nontrsf^ q'ukucun panneau n ' a v a i t c é d é s o u s un e x c è s 
de ciiar{ ;0 ; • • 

C o n s i d é r a n t quo,M. POSSEL ­TUTAÏ c i t e l ' e x e m p l e d ' u r ") 
iî r-aublG do neuf'' é t a g e s ai^par tenant à l a S o c i é t é 
­'Vnonytio d ' H . b , . I , da l a Coûr­rouve e t du Boui*i:;et, 51 
avenue Jean J a u r è s à l a C o u m e u v e q u i , édifié s e l o n c e 
r^rocédé e t a c h e v é en Eécembre 1 9 5 1 , n ' a v c ­ i t en J u i n 
1 9 6 5 , douné l i e u à a u c u n e i n f i l ' b r a t i o n ni à. t r a v e r s 
l o s murs de f a ç a d e n i à t r a v e r s les ­p ignoi i s ; ­^? '————— 
C o n s i d é r a n t quo de sur c r o i t , oe p r o o é d é de p r é f a b r i c a ­
t i o n ­qui a f a i t l ' o b j e t d » d x p é r i s r e n t a t i o n p a r l e , 
0S2}3 GSt pourvu de l ' a ­ ^ r é m o n t de c e t o r g a n i s i n o ; — 

î'îaia c o n s i d é r a n t que l e s panneaux p r é f a b r i q u é s PIORIO 
c o m p o r t e n t l o j o i n t o i e m e n t dos p l a q u e t t e s do b r i q u e s 
e t quo les e x p o r t s ont c o n s t a t é q u ' e n c e qui c o n c e r n a i t 
l e s panneaux l i v r é s sur l e c t i a n t i e r , c e j o i n t o i e m e n t 
é t a i t t r è s m a u v a i s ; • • • • ••• •• 

C o n s i d é r a n t q u e l * a r c h i t e c t e n * a p a s é m i s , comme i l 
a u r a i t du l e " f a i r e , do p r o t e s t a t i o n a n moment de l a ^ 
l i v r a i s o n de с о m a t é r i a u e t l ' a l a i s s é e ï s e t t r o en . . 
o e u v r e , a l o r s q u e l ' e x p e r t BSRRT n o t e que j a m a i s 
do t e l s j o i n t s n ' a u r a i e n t é t é a c c e p t é s s u r uno < 
c o n s t r u c t i o n t r a d i t i o n n e l l e en b r i q u e s ; — ••• 

oue i­I. CIIAlTTEîï! a u r a i t pu агг moins e x i g e r de l ' e n t r e p r i s e 
', ÉOISGïïb­îTADO'JJ î 

­ q u ' e l l e r e m é d i â t au m a u v a i s j o i n t o i e m e n t a v a n t l a n i s o 
en p l a c o d e s p a n n s a u s ; ­ ­

^ V ­ q u ' e l l e p o s â t les p a n n e a u x b i e n d'aplomb p o u r qu'ils 
s o i e n t dans l'e^zict prolo2iê;cment los uns des a u t r e s ; quo 
les j o i n t s ne s o i e n t pas "en quoue de b i l l a r d ' ^ o t qu'ils; 

65me p a g e , / . s o i e n t bien r e m p l i s ; — — — 
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Oonsidéra i i t û.xiQ QTÎkW'TZ'Jl a n â n s l a i s s é d r e s s e r l e p r o c è s ­
v e r b a l de r c Ô 3 ^ t i o n p r o v i s o i r e , s a n s f a i r e coj2si{>aor des 
r é s e r v e s si ir ce d é f a u t ds p l o n i a é t r i e ; • ' • • • 

q u e , d a n s ­ c e s c o n d i t i o n s , nSme on é c a j r t a n t l e d é f a u t 
d s c o n c e p t i o n r o t e n n p a r l e ЕгГогшеЛ., i l y "a l i o x i 
de n a i n t e n i r l e t a ­ i x a u q u e l i l f ± x o l a p a r t do r e s p o n ­
s a b i l i t é de l ' é r c l i i t e c t e ; ' < • : 

C o n s i d é r a n t quo l o r S l o do 1» e n t r e p r i s e 2 0 I S 0 U L ­ ­­'^ 
ILÏCGî é t a i t d é t o r r a i n a n t dans c e t t e a f f a i r e a i n s i que • 
l o p r é c i s a l e d e v i s d e s c r i p t i f (pago 6 5 ) : " b e s Hurs 

,' dé f a ç a d a s o n t c o n s t i t u é s p a r des panneaux p r é f a b r i q u é s y 
en u s i n e e t n o n t é s аил: p l a c e sous l a r o s p o n s a b i l i t é 
t o t a l e de 1» e n t r e p r i s e 

que l e s r e p r o o i i e s a d r e s s é à l ' a r c b i t e c t e c o n s t i t t i c n t 
d e s f a u t e s i n p u t a b l c s en proi^iier c h e f à l a S o c i é t é 
ÏÏOISQTJb­lT­AI302 dont l a r e s p o n s a b i l i t é n * S G t d i r i n u é e 
dò IO/' q u ' e n r a i s o n du d é f a u t de s u r v e i l l a n c e de 
ОЯМГШ!; 

оШ ЬЗ ÌШ'^:^Ш DES JìEPAIlil2lCTTS 

C o n s i d é r a n t q u ' e n t é r i a n t l e r a p p o r t de l ' e x p e r t Ellilltï, 
l e T r i b u n a l r e l è v e i n o x a c t c n e n t a i n s i q u ' i l s u i t l e s 
c h i f f r e s q u ' i l a p r o p o s é s ^ ­ • 

PàCADE OUESîi: : ' 4 0 . 9 1 1 l\ \ 
. r O i H a S E DES JOnil 'S. : 2 0 . 4 5 5 E . { 6 1 . 5 6 6 S.. 

HE1­II3E Ш Ъ^ТШ ШГУ APP^iUSEìaEnSS ' 
A s s u r é s PAH L ' I U E i I I i I î E : 1 5 . C 0 0 P . 

.DEPAm? DE Pb,AI7IIIEu)KIE E 2 
Pïu\QlJEï2ES BRISEES: 1 1 . 0 0 0 P . 
ÎRAÏlTEîrïïSPr ? M PCbXS2R.l2 Dïï 
Р1С­1ЮП ЗШ) ; 3 . 5 4 7 P . 

!L'02i\b 9 5 . 7 1 3 P . 

G o n o i d é r a n t o u e l e s deux p r e n i e r s c h i f f r e s c o r r e s p o n d a n t .s 
a l a p a r t ( 9 0 ­ > ' ) l o . i s c é e p a r l ' e x p s r t à l a c h a r s e do Socióté­" 
SOISOUL­ir/LDOiD a l o r s que l a montant d s s t r a v a i L X p o u r 
c e s deux p o s t e s s ' é l ò v c o n r é y J . i t é à : 

i * 
PA2Lm2 OEESS :• 4 5 . 4 5 7 P . ) ^ 
ГЛ2Р?.1СЕ DSS J0IIT23 : 2 2 . ? 2 3 P . ) ' _ 

q u o c o t t o ^ d i f i é r o n o e ( 6 8 1 9 ? . ) a j o u t c e au t o t a l onncncé 
p l u s h'vat^;* p o r t e a 1 0 2 , 5 3 2 P . l o m o n t a n t d e s r é : o a r a t i o n s 
qui n ' o s t d ' a i l l o u r o n a r c o n t e s t e sous r é s e r v e do l a sonna'' 

9ora:?. p a . c ' e , / , _ ' do 11.ООО Р . p o u i ' d é f a u t d s p l n . u i i u é t r l e o t do p l a c t i o t t c s . " " 
b r i a ó é s j — ­ ­ ­ — 



ч 

Ч 

Connidyraii t quG CG d y c a l a g e d e s panacat ix qui u e s o n t 
p a s dG2is 1 ' e x a c t p r o l o i i c s n e n t I c s uns o t dos a u t r e s 
no c o n s t ! t u e lino ­ v i o l a t i o n d e s r o g l o s de I ' e s t i a o t i q u o 
e t c o n s e q u D i i n i o n t une idaira<;pn q u ' a u t a i i t qu ' i l e s t 
a p p a r e n t ; " quo p a r e i l l e r i o n t c o n s t i t u o ma v i c e a p p a r e n t 
l a " p r e s e n c e do*p l a q u e t t O S b r i s e o s s u r l e s f a c a d e s 
Gt;'que.;cGS d o o o r d r e s n ' a y a n t p a s f a i t I ' b b j o t de 
r y s o r v e s dans le proccs-Yorbai do i c c e p t i o n p r o r i s o i r e , 
s e n t c o u v o r t s p a r c e l l'o ­ c i e t n s p e u v e n t s e r ­ i r.do b a s e 
a une indetQiisation; : 

q ­ a ' a i n s i l e montant dos r é p a r a t i o n s l a i s s é e s à l a c h a r g e 
dos c o n s t r u c t e u r s s ' é l è v o a ; 

1 0 2 . 5 3 2 . ­ 1 1 . 0 0 0 * 9 1 . 5 3 2 fr?unc3; 

q u ' e n f o n c t i o n du p a r t a g e dos r e s p o n s a b i l i t é s , c e t t e " ^ 
somno s e r é p a r t i t e n t r e : 

3 . C . I . НБЗОШТСБ DIJ rMiG nOCïS : 90?^ = 8 2 . 5 7 8 , 0 0 Г . 
e t QlUJrnUT г \Q)^ ^ 9 . 1 5 5 , 2 0 P . 

de S . C I . KriblDEliJyn m РАНО НОС-Ы e t SOCn;::ii; G^uTSOub­

xiAT̂ pn : , — 

C o n s i d é r a n t quo 1 • e x p e r t a r r ô i s l o m o n t e n t du 
marcbé à 1 . 5 5 7 . 0 3 5 P . ; que l a r o t e n u e do i ^ a r a n t i e 
f i x é e c o n t r a c h i î e l l e m o n t à 10­;^ de o e t t o somme, compre­
n a n t suppléments e t r é r i s i o n s , esi ; de 1 3 5 . 7 0 3 , 5 0 P . , 
m o i t i é ( 6 7 . S 5 1 P . ) p a y a b l e à l a r é c e p t i o n p r o \ ' i o o i r o , 
l ' a u t r e à l a r é c e p t i o n d é f i n i t i v i s ; ­

^ ^ ve 
e t 2 9 . 2 2 7 P . , c o n s e r v é s j u s q u ' à l a l e v é s d e s r é s e r v e s 
f o r m u l é e s a l a r é c e p t i o n p r o v i s o i r e au s u j e t d e s t r a c e s 
d ' h u m i d i t é ; 

C o n s i d é r a n t que l e d r o i t do r é t e n t i o n e s t o p p o s a b l e 
à l a masse d e s c r é a n c i e r s c h i r o g r a p l i a i r e s , q u i ne 
p e u v e n t a v o i r p l u s de d r o i t s que l e u r d é b i t e u r ; 

i \- <1"ые, s i l a c o m p e n s a t i o n ne p e u t S t r e i n v o q u é e , 
l o r s q u e l o s c o n d i t i n n s de l i q u i d i t é e t d ' G i d ­ S i b i l i t é 
n ' é t a i e n t p a s r e m p l i e s a n t é r i e u r e m e n t a u jusenc 'JLt 

lOème p a . s e . / . d é c l a r a t i f " de r è g l e m e n t j u d i c i a i r e ou do l iquid­o . t ion 

http://pa.se
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des b i e n s , i l en v a d l f f s r e m s o n t l o r s n i i e l e s doui: d e t t e s 
s o n t c o n n e x e s notamnont , l o r s q u e e l l e s n a i s s e n t d ' u n 
môsie c o n t r a t ou s i 1 ' г т е dos o b l i g a t i o n s , b i e n que n ' é t a n t 
p a s s t i p u l é e dans l e c o n t r a t , n a î t , comme en l ' e s p è c e , 
de s a ­ m a u v a i s e e x é c u t i o n ; — — — ­ ~ • 

C o n s i d é r a n t q u ' i l 7 a dbnc l i e u de d i r e que l e s d o t t e a 
réoipi joquea do s o c i é t é 20120иЬ­5^Ш)2 ( 9 7 . 0 7 3 P . ) e t 
de S . C I . iffiSII)2IIC]5 m PvmC EOCHE ( 8 2 . 5 7 3 , 0 0 P . . ,^ 
s e compenseront ^зшгпгйа. c o n c u r r e n c e de l a p l u s i a i b l o ; У 

SUR L'APPSL E7 GAILMT^IB POPJ­gg p a r s o c i é t é gOISQUL­iTi'JDÛg 
coiiwe l o o c o n s o r t s PIORIO o t SOCIEüB "LICLIldS ^IxCùl^S 
H û u l o " ' > . 

C o n s i d é r a n t que l a r e s n o n s a b i l i t é d e s c o n s o r t s PIORIO 
e t de l a s o c i é t á "I)ICI27C3 PRCCEDB9 PIORIO" no psut 5 t r a 
f o n d e e que strr une f a u t s de c o n c e p t i o n dans 1 ' e l a b o ­
r a t i o n de leiu?^ p r o c e d e s ou s u r un manqucment á l o i r r s 
o b l i g a t i o n s d e f i n i o s t m r l e c o n t r a t du 15 j u i l l e t 1 9 5 0 , 
q.ui l e s l i a i t á So c ióte SOISOULíSTAICTj­

C o n s i d é r a n t que l e sjGtome PIORIO no p o u v a n t O'cre 
i n c r i m i n é e n s o i , i l 7 a l i e u d ' é c a r t a r t o n t o x c u t e do 
c o n c e p t i o n poiLT l e s mSmes m o t i f s que CDU:C q u i o n t é t é d é ­
v c l o p p é s p2iU3 h a u t en f a v e u r de l ' a r c l i i t o c t e CEATPTBT; 

n o m a page./. 

C o n s i d é r a n t que l e g b b l i g a t i o n s . de PIORIO à l ' é g a r d d e ' 
u:OISOïïb­HADOÎ2 s o n t d e f i n i o s en c e s t e r m e s p a r l « a r i ; i c l e 
9 du " c o n t r a t de l i c e n c e de m i s e en c o u v r e p o u r l ' e x é ­
c u t i o n d e l o u r s p r o n r e s t r a v a u x s u i v a n t l e s t e c ñ n i q u o s 
de p r é f a b r i c a t i o n » P R O C E P S S PIORIO"; . 

'•a) P o u r n i r t o u s c o n s e i l s e t données de l e u r p r o p r e 
" c x p é r i e t i n c e pour p e r m e t t r e a u x E t a b l i s s e m e n t s СОПГШа •,' 
"îîâEOîu l ' é l a b o r a t i o n de t o u s l e s documents demandés p a r 
" l e u r c l i e n t , s o i t p o u r l a r e m i s e des p r o p o s i t i o n s dô / 
'^pr ix , s o i t pour l ' e x é c u t i o n d e s t r a v a u r c ; " / • 

^'b) P o u m i r l ' a s s i s t a n c e t e c i m i q u o c o n c e v a n t l e s métîiodes 
" d e miso en o e u v r e o t t o u s documents , q u i p e r m e t t r o n t aux 
" t e c h n i c i e n s dos E t a b l i s s e m e n t s SOISOUE­ii/OlOS d ' a t t o i n d r a • 
'^les b u t s f i x é s dans l e s h y p o t h e s e s de d é p a r t ; < 



"A ce-'c e f f e t , Heî^eurG G e o r s e s e t H e n r i PIOFwIO D ' c n g a s e n i 
" e n p a r t i c u l i e r à r c c o y o i r c h e s eux p o u r l e s n e t t r c au 
" c o u r a n t dos t e c l m i c i e n s , c o n t r e n a i t r s s ou o u v r i e r s 
"dés" S r à ' o l i s s c ï î s n t s ÏOÏSOUL-ÎÎADOl'; 

" c ) P o u m i r t o u s l e s r e n s e i g n e m e n t s r e l a t i f s à l ' o u t i l -
"la^^e de c h a n t i e r n é c s s s a i r o au n o n t a g à d e s d i f f é r e n t s 
" é l é m e n t s , l o o f r a i s p o u r l ' a c ç L u i s i t i o n de c e t o u t i l l a -
" g s r e s t a n t e x c l u s i v e m e n t à l a c h a r g e d e s E t a h l i s s e -
"ments ÏÏOISOUX-iîAEOT;» 

C o n s i d é r a n t que l ' a r t i c l e 12 de c e c o n t r a t s t i p u l e 
en o u t r e q u e ' c e s d e r n i e r s " s ' e n g a g e n t à r e s p e c t e r l e J 
" c o n s e i l s " d e t r a v a i l , q u i l e u r s e r o n t donnes p a r 
" l i e s s i e u r s C e o r g o s e t H e n r i PIOP.IO poiar 1 ' o r s a n i o a t i o n 
" l o u r c h a n t i e r e t de l e u r s é q u i p e s de m o n t a { ; e . I l s 
" s ' o n . r ; a s e n t é s a l o m o n t à n ' u t i l i s e r quo l e m a t é r i e l e t 
" l A o u t i l l a ^ ' e s p é c i a l q u i lexm? s e r o n t T j r e s o r i t s ou qui 

a u r o n t é t é p r é a l a b l û m o n t a g r é é s . -• • 

"Le r e s p e c t de c e s c o n s e i l s e s t un des f a c t e u r s q u i 
" c o n d i t i o n n e n t l a honns e x é c u t i o n des t s a / a i i x e t l e 
"rondement escompté p a r l ' a i î ' o l i c a t i o n des t o c h i i i o u e s 
"G. PIORIO"; - - - - - - - - - - - - - - - - - - -

C o n s i d é r a n t que l ' e x p e r t BEIOIY e t l e ÎTrihunoJ. o n t 
i n t e r i / r é t é i n e x a c t e m e n t l e r ô l o d é v o l u ù PIGIilO en 
c o n f o n d a n t " a s s i s t a n c e t e c h n i q u e " e t " a s s i s t a n c e 
de c h a n t i e r " ; 

12èms p a g o . / . 

quSen e f f e t , l ' a s s U t a n c o t e ohm'crue p r é v u e a u c o n t r a t ^ 
c o n s i s t e à a p p r e n d r e au l i c e n c i e l ' a p p l i c a t i o n d e s 
t e c h n i q u e s q u ' i l l u i a précédemment r é v é l é e s ; q u ' i l 

• r e ç o i t 7 d ' a b o r d , dans l o s burea-t.ix d ' é t u d e s , u s r n o s 
ou c h a a t i o r a de 1 ' e n - f c r é p r i s e PIORIO, l e s c a d r e s du 
l i c e n c i é a p p e l é s à m e t t r e on o e u v r e l o s p a i m e a u x p r é ­
f a b r i q u é s êit l e u r p r o g l g u e t o u s renseiÊjnements e t 
c o n s e i l s n é c e s s a i r e s ; q u ' i l e n v o i e e n s u i t e s u r l e s 
c h a n t i e r s de son l i c e n c i é c e r t a i n s de s e s i n g é n i e u r s 
a p p e l é s à c o n t r O l o r non à l ' é g a r d du m a î t r e de l ' o u -
v r a g o , m a i s du l i c e n c i é lui -môme s i c o n s e i l s e t e n s e i ­
gnements s o n t c o r r e c t o a c n t s u i v i s ; - — - — -

C o n s i d é r a n t quo ÎOISOUIr-ÎTADOï n ' a j a m a i s c o n t e s t é 
que c e t t e a s s i s t a n c e t e c h n i q u e l u i a i t é t é f o u r n i e 
e t n ' e n a p a s davoaitage d i s c u t é l a q u a l i t é ; 
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q u ' à c e r t a i n s monanta PIORIO a r a p p e l é d e s p r e s c r i p t i o n s 
de montage c o a i s i s t a n t , notamment dans s a l e t t r e du 2 7 

j t t i v i e r 1 9 6 0 , à ^ c o f f î r e r l e s j o i n t s en deux p a r t i e s a f i n 
d ' é v i t e r l a c r é a t i o n de v i d e s dans l e b é t o n ; — — — — — 

C o n s i d é r a n t que s o c i é t é 'lOISOUTi­iriaXjir r e c o n n a î t пФто 
q u ' à sa . demande du 7 mars 1960 d ' e n v o y e r un t c c b n i c i e n ' 
a f i n ds. p r é c i s e r : • ­ • 

­ l e s c a r a c t é r i s t i q u e s t e d m i q u s s d e s b é t o n s e t ^­
Hortiers à e m p l o y e r , 

­ l a . f a ç o n dô c o u l e r l o s j o i n t s v e r t i c a u s , do poser ' " ' 
l o s ponneaux e t ds s ' a s s u r e r que l e s j o i n t s ÎLorison­
t a u x é t a i o i a t b i o n f e i t s , ' 

­ a i n s i que poirr v é r i f i e r le^ c o m p o s i t i o n des é q i i i p e s , ' 

un dos c o n s o r t s PÏORIO e s t venu l e 10 m a r s , q u ' i l a envoyé 
son D i r e c t e u r l e 22 m a r s , p u i s d e s reDrésentants l e 
24 mars i 9 6 0 ; " • " . ' 

C o n s i d é r a n t que c i s o c i é t é SOISOUL­îTADOC n ^ a p a s t e n u 
compte des c o n s e i l s que l u i a p r o d i g u é s l a s o c i é t é PIORIO, 
c o l i e ­ c i ПЭ s a u r a i t e n Ôtre r e n d u e r e s p o n s a b l e , p u i s q u ' e l l o 
n * a c o n t r a c t ( 5 аиехше o b l i g a t i o n e n v e r s " l e m a î t r e do l ' o u ­
v r a g e , m a i s s e u l e m e n t à l ' é g a r d do son l i c e n c i é t n e o b l i ^ a ^ 
t i o n de moyens a n a l o ^ n o à c o l l e du m a î t r e à l ' é g a r d de 
l ' é l è v e ; ' 

C o n s i d é r a n t q u ' i l n e l u i a p p a r t e n a i t p a s do s s s u b s i i t u o r 
au m a l t e e d ' c o u v r e e t do s u r v e i l l e r l e s o î i a n t i o r s а э son 
l i c e n c i é , q u i demeure s e u l r e s p o n s a b l e s e l o n l o d r o i t 
cojimun do s a s f a u t e s d ' e x é c u t i o n ; ' • ­

C o n s i d é r a n t que s o c i é t é PIORIO d o i t donc ê t r e m i s e h o r s 
dè caus^^î — — — — ­ •<•••••• 1 n. • , , • 

Sim î:£2. :• 

C o n s i d é r a n t q u ' à bon d r o i t SCI RESÏDEITCE Pïïl^ARC .ÏÏOCHS 
a r e t o n a e n g a r a n t i e l e s o l d e du m e n t a n t d o s t r a v a u x 
dûs à SOISOmr­S'AIîCS j u s q u ' à c e que s o i t dé t e r m i n é e l a 
r e s p o n s a b i l i t é r e l a t i v o a u x m a l f a ç o n s ; : 

15»ne p a g e . / . 

oue l a p r o c à d u r o a y a n t é t é rendue n é c e s s a i r e ^par l e 
f a i t de s o o i é t é T0XS0Lli~ÎAIX)2 , c o l l e ­ o i d o i t s u p p o r t e r 
a v e c CEâUYEïï l a t o t a l i t é dos dépens da p r e m i è r e i n s t a n c e 
e t d ' a p p e l ; ­ "̂ 'n >' • •••• ' 



\ 

Considérant quo SOCISÏÏE îOIGOUL-lTiiDOS Gncconbant dans sa 
donando en garantie oontre FIOHIO, doit être oûndiQ:inéG 
de ce clief aux dépens de iDreSiièro instance st d'appel; 

CCIÌPÌBI-IS l o i n g e s e n t on co q u ' i l d é c l a r e r e s p o n s a b l e s 
d e s m a l f a ç o n s do l a c o n s t r u c t i o n 5 6 - 5 8 - 6 0 r u e Ilocho à 
IIìlLììKOjTP l ' a r c ì i i t e c t o CHAIîTEï dans l a p r o p o r t i o n do 
105^ e t l ' e n t r e p r i s e SOISCUL-ÎTADOï dojis c e l l e de 90;:-; — 

e t en 00 q u ' i l condamne SCI HIlSrDEiTCS Dïï P/,RC HOCiîIv 
à o a y e r à ""la s o c i é t é SOISOUTj-ITjìI^OI' e t à s e s a d m i n i s t r a ­
t e u r s EOrOLHQS, CîîZTPwIER e t PSS5CI7 e s q u a l i t é s 97/077^-1?. 
pour s o l d e s ds t r a v a u x ; • — 

liB 2ZÏ?0îlI'I/dT2 p o u r l é S T i r p l u s : 

^ojidoi^Q CEAb-TES à p a y e r à SCI Ei:GTr.i2rCE Eïï P/JIC ïïOCîIP 
a v e c i n t é r ê t s de c r o i t à comr/ter du jugeiAent : 
9 1 5 5 , 2 0 P . 

P i x o à 8 2 . 5 7 3 , 8 0 P . , a v e c i n t é r S t s de d r o i t e compter 
du âUGoment, l a c r é o n o o en r é o o r a b i o n do ÌT.U1 f a ç o n s de 
SOI RESIIiHtlGE DU PARC HOCHE s û r SÛOIÏiiDE ïïOiSOÏÏL-irAïXJD: 
on é t a t de rè iç lement j u d i c i a i r e ; — 

D i t qu.G c e t t e sommo s e compensera , à c o n o u r r o n c e do l a 
V p l u s f a i b l e , a v e o c e l l e de 9 7 . 0 7 5 P . d!îe -oar SCI 

leSIPEirCS DU PARC HOOHP à s o c i é t é TCAJSCïIL-nXDOI} 
pour s o l d e de t r a v a u x ; 

Condamne CHAUTEO! e t SOCIEûIS 'TOïïSOirL-ITAIiOI, H e s s i s u r s 
RODOIiPîïS, CHPVRIim e t PESSOIT e s q u a l i t é s au::: dépens 

^ de p r o m i è r c i n s t a n c e e t d ' a p p e l q u ' i l s c u p p o r t o r c n t 
dons l a mooure de l e u r r e s p o n s a b i l i t é ; 

En p r o n o n c e d i s t r a c t i o n au p r o f i t de M a i t r e IIORIÎAU, 
> 14ème p a g e . / . Avoué, s u r s o n a f f i r m a t i o n q u ' i l en a f a i t l ' a v o n c e ; 



^8еш9 сяааЪгв \В1Ъ/1^ 

/ 

f 

Sur l a dornada en g a r a n t i e f o r n é e p a r 3 0 0 X 3 2 3 SOXSCTJb­
L'iïDOS , ­^is^i^-SSfe­adsiinistrats­ara eo q u a l i t é s , mot l e s 
c o n s o r t s PIDPùlO e t SOCXE­ÏS "ЫСБхТСБ PROCEDES PIORIO'» 
h o r s de cauiîeî • ' •• ' 

O ­

n e t n u l : 

• Condamas SQOISTS ХСХЗОТЯг­^/ЛЮЕ e t s e s a d n i n i S s t r a t e u r s 
e s q u a l i t é s a u r d é p e n s . d s p r e m i è r e i z i s t a n c e e t d'appel , , / ­
r e l a t i f s à c e t t e deraanâg ­^ . ­ ­ ­ ­« . . ­ .« ­ ­ ­ ­ ­ .« ­ ­ ­ ­ ­ ­ ­ ­ ­« ­ ­ ­ ­^ 

En pronûno<i l a d i s t r a c t i o n au p r o f i t de H a i t r a GIDOïï­
PIGHOÏ, AYOuée, s u r son a f f i r m a t i o n d*en sproi r f a i t 
1 ' а т а п о э ; • • 

Ш02ГОЗТСЗ A b»ATOIEII0E PUBblQUB DU 10 ЪШЗ 1 9 7 4 , l a 
СОШ é t a n t composée de « o n s i o u r BulTOIJX, P r é a i d e n t , 
de H e s s i e u r s Ш PjOUX e t Ь \̂ЬСШ'1, C o n s e i l l e r s , a s s i s t é s 
de î i a i t r e STIPPSÎEAïï, S o c r é t a i r e ­ G ­ r o f f i e r > 

I­Ionsieur ВД70Ш:, P r é s i d e n t , e t ï î a i t r © БТТРРЗгЗЗЯ, 
S e c r é t a i r s ­ < î r o f f i e r , o n t s i g n é l a m i n u t e du p r é s e n t 
a r r ê t > " " ." 
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COUR D ' A P P E L DE RIOM ( 1 " Ch.) 
2 avril 1979 

GourgouiUon et autres 

L a Cour. - En 1967, la S .CI . La Saunière a fait édifier 68 
pavillons au Cendre (Puy-de-Dôme). 

Dès 1970, l'architecte de conception et d'exécution GourgouiJ-
lon a procédé à la réception de l'ouvrage, pavillon par pavillon. 

Dès 1971, des malfaçons, imputables pour l'essentiel à la défail­
lance de panneaux mis en place par la société Labbaye Teisseire, 
selon le procédé de la maison Costamai^na, se sont révélées, ce qui 
a mis en œuvre des procédures judiciaires longues et complexes. 

L a Cour se réfère, pour l'analyse plus ample des faits de la cau­
se, de la procédure et des prétentions antérieures des parties, aux 
arrêts quelle a rendus les 16 mars et 14 décembre 1976 suite à 
l'appel formé par GourgouiUon et l'entreprise Labbaye Teisseire 
et la compagnie d'assurances La Panicipation contre deux juge­
ments rendus le 18 juin 1975 par le Tribunal de grande instance de 
Riom. 

L a société Sicba, intimée, incidemment appelante et appelée en 
garantie, fait valoir que la Cour ayant décidé que Labbaye Teis­
seire n'est pas responsable envers le maître de l'ouvrage des vices 
cachés pouvant affecter les panneau.x, elle doit être mi.se hors de 
cause, rappel en garantie que la .wciété Labbaye Teisseire forme 

! contre elle devenant sans objet, qu'au surplus, le vice caché affec-
i tant les panneaux ne lui est pas imputable. 

Les assurances nationales (GAN), intervenantes, assureur de la 
Sicba, estiment elles aussi devoir être mises hors de cause au 
même titre que leur assurée, elles ajoutent que si la responsabilité 
c'e la Sicba était retenue et par ricochet leur assureur, Costamagna 
devrait garantir toute condamnation à intervenir. 

L'entreprise Labbaye Teisseire, intimée appelante, confrontant 
l'arrêt rendu par la Cour le 14 décembre 1976 et l'avis de l'expert 
selon lequel la cau.se des désordres est imputable aux panneaux 
Costamagna, demande sa mise hors de cause et souhaite toutefois 
que sa compagnie d'assurances La Participation soit tenue à la 
garantir. 

L'architecte GourgouiUon, appelant, demande sa mise hors de 
cause. 

Gladel, administrateur judiciaire de la S . C L L a Saunière, inti­
mé, sans chiffrer les demandes des poneurs de parts, souhaite que 
la Cour retienne " dans le lien de la responsabilité in solidum tous 
les architectes et entrepreneurs qui sont visés dans le rapport d'ex­
pertise Drieu et dise que leurs compagnies d'assurances devront 
garantir respectivement les responsables ». Subsidiairement, si la 
Cour estimait irrecevable l'intervention des porteurs de parts, cet 
administrateur reprendrait en leur nom leurs demandes. 

L a société Costamagna, intimée, assignée en intervention 
devant la Cour le 10 janvier 1977 par la société des assurances 
nationales expose qu'elle a conçu le procédé de fabrication des 
panneaux, mais n'exploite pas le procédé, concédé le 11 novembre 
1961 à la société Sicba. 

Seule la Sicba serait responsable de sa propre fabrication. De 
surcroît, le procédé Costamagna a été agréé par le C S T B ; la mise 
en œuvre lie ce p rocédé de préfabr ica t ion exige un soin attentif et 
le respect de certaines nonries. D'après elle, le rapport de l'expert 
Drieu ne contient aucun élément permettant de mettre en cause 
un prétendu vice caché des panneaux litigieux. 

La société conclut donc au débouté de la demande formée 
contre elle. 

La compagnie d'assurances « Le G.A.N. Incendie Accident », 
assureur de la société Sicba, estime que les réclamations de cer­
tains copropriétaires non retenues par l'expert doivent être reje­
tées : 

- La mise en cause de Costamagna est fondée conformément à 
l'art. 555 nouveau C. pr. civ. ; 

- La responsabilité de Costamagna est engagée en tant que créa­
teur et inventeur du procédé qui porte son nom et le fait d'avoir 
obtenu l'agrément du C S T B ne peut l'exonérer de sa responsabili­
té ; 

- L'architecte et l'entrepreneur doivent supporter une part de res­
ponsabilité. 

Labbaye Teisseire répond à une objection soulevée par des por­
teurs de parts sur l'influence des cales de bois posées par elle lors 
de la pose sur certains panneaux, pour souligner que cela n'a 
entraîné aucune conséquence fâcheuse. 

Sicba se joint aux conclusions de sa compagnie d'assurances le 
G.A.N. 

Quelques remarques préliminaires sur la procédure s'imposent : 
- Le rapport Drieu incrimine les panneaux Costa.magna et inno­
cente par là-même le travail de pose de ces panneaux réalisé parla 
société Labbaye Teisseire. La présence de cales de bois sous cer­
tains panneaux n'a eu aucune incidence sur les désordres. Dans 
ces conditions, Labbaye Teisseire est en droit d'exciper de l'arrêt 
du 14 décembre 1976 qui l'a déclarée non responsable nivers le 
maître de l'ouvrage des vices cachés pouvant affecter les panneaux 
pour solliciter et obtenir sa mise hors de cause. 

La Sicba demande, elle aussi, sa mise hors de cause, car elle a 
été appelée à l'instance en garantie par Labbaye Teisseire seule­
ment. 

Ce point de vue ne saurait être partagé par la Cour : en effet, les 
porteurs de parts, copropriétaires en puissance, fondent leur 
action sur la base délictuelle ou mieux quasi-délictuelle, à raison 
des fautes commises par la Sicba dans la mise en œuvre du procé­
dé Costamagna, et dirigent celle-ci k la fois cont.e Sicba, Costa­
magna, Labbaye Teisseire, l'architecte et même la société Gerub 
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en sa qualité de promoteur - ce qui expurge la procédure de tout 
vice et justifie la demande des porteurs de parts dirigée contre la 
Sicba. 

S u r le fond i 

Il est constant que les procès-verbaux de transport du président 
sur place et le rapport de l'expert architecte Drieu du 20 mars 
1978 établissent sans contestation sérieuse possible : 

- que d ' importants désordres sont a p p a m s à bref délai dans 
divers pavillons notamment les fissurations de façades, des 
condensations des parois des jsavillons et des entrées d'eau 
ponctuelles, 

- que la cause en est la conception des panneaux Costamagna 
impropres à leur destination, 

- que les fissurations sont la résultante de la jonction de deux 
matériaux incompatibles, les briques sujettes à gonflement, le 
mortier au ciment HRI sujet à retrait, 

- que les condensations sont dueS au fait d'im corps isolant (la 
brique) et d'un cadre non isolant (le béton), 

- que la solution qui réduira les phénomènes de condensation, qui 
calfeutrera les fissures et qui stoppera les chocs thermiques, 
consiste à exécuter un isolant et une protection étanche par l'ex­
térieur. 

Il est exact que M. Drieu n'avait pas pour mission de détermi­
ner la cause des désordres et de situer les responsabilités, c'est la 
raison pour laquelle cet homme de l'art a inaiqué notamment en 
page 11 de son travail qu'il ne s'étendrait pas sur les panneaux 
Costamagna qui ont déjà fait l'objet de longs débats, dernier élé^ 
ment qui n'est dénié par aucune des parties. 

Bien plus, l'architecte fait état de la jurisprudence de la Cour 
qui a déjà tranché la responsabilité dans les affaires semblables à 
la suite du rapport tecluiique des experts Drieu et Accarias et 
demande à la Cour d'appliquer sa jurisprudence. 

Force est de constater que dans une affaire consorts Rochias-
Costamagna-Sicba.. . terminée par un arrêt du 26 février 1979, la 
société Sicba admettait que le jugement frappé d'appel était 
conforme à la jurisprudence de la Cour et devait être confirmé sur 
le principe de la ventilation deâ responsabilités entre elle et Costa­
magna - si bien que dans cette instance qui se présente dans des 
conditions identiques à celle-ci, la société Sicba est malvenue de 
demander, contre toute attente, sa mise hors de cause au motif 
que seul le procédé Costamagna est en cause et non la mise en 
application par elle du procédé. 

En vérité, les panneaux fabriqués par Sicba selon le procédé de 
la firme Costamagna - panneaux composés d'un mur de briques 
enrobé de béton, le tout joint par un certain ciment, accusent deux 
anomalies : un défaut de ferraiilage et du dosage du béton HRI 
imparfait. La fabrication des panneaux par Sicba est entachée de 
malfaçons et de manquements ; les panneaux ont été réalisés sans 
précautions ni soins, alors que dans leur fabrication la tolérance 
est pratiquement inexistante. 

Il a toujours été admis dans les instances auxquelles il est fait 
allusion plus haut que ni l'entreprise de pose - en l'espèce L a b ­
baye Teisseire - ni l'architecte - en l'espèce GourgouiUon - n'ont 
aucune part de responsabilité dans ces désordres. Dans les conclu­
sions des porteurs de parts, l'allégation de la moindre faute de 
conception, de manquement au devoir de surveillance de l'archi­
tecte, n'est soulevée. La référence au rapport Paradis, vivement 
critiqué par l'arrêt de la Cour, ne peut tenir lieu d'une quelconque 
démonstration de faute, si légère soit-elle à l'encontre de l'arcni-
tecte. 

Le simple argument selon lequel les panneaux utilisés étaient 
propices aux condensations et sujets à fissurations et, partant, à 
des infiltrations et que l'architecte ne pouvait l'ignorer, est une 
affirmation gratuite. 

L a mise hors de cause de l'architecte s'impose elle aussi. 

Par ailleurs, les relatio.as et correspondances entretenues en leur 
temps entre Costamagna, détenteur du procédé breveté, et le 
fabricant licencié Sicba, attestent que la Société première nom­
mée, suivait et contrôlait la fabrication des panneaux, si bien que 
Costamagna est malvenue de précendre Qu'elle n'intervenait aucu­
nement auprès du fabricant. 

Il est indéniable que, dans la rédaction du contrat de licence, 
Costamagna a pris toutes les précautions possibles pour se prému­
nir contre un recours de Sicba qui assurait tous les risques de 

fabrication et de commercialisation, mais une telle stipulation est 
inopposable aux tiers. 

De plus, Costamagna ne s'est pas borné à déposer un brevet et à 
signer un contrat de licence au profit de la Sicba, elle a pris l'ini­
tiative de solliciter l'agrément du C S T B , destiné à la commerciali­
sation dii procédé ; elle a effectué dans les milieux du bâtiment 
une publicité vantant les avantages de son procédé où il n'est pas 
question de précautions particulières à prendre dans un milieu cli­
matique comme celui de la Limagne et par des entrepreneurs 
habitués aux procédés traditiormels de construction ; elle a même 
promis un contrôle particulier à ses licenciés. Elle a donc ample­
ment dépassé son rôle d'inventeur pour assurer à l'égard des utili­
sateurs éventuels la responsabilité d'un contrôleur de fabrication, 
en même temps que celle de l'animation de la publicité et de la 
commercialisation. 

C'est dans ces dernières activités qu'elle a assuré la responsabi­
lité de l'utilité et de la solidité du procédé. 

Il est exact que le C S T B a donné à deux reprises son agrément 
au procédé Costamagna, mais cette firme ne saurait pc . i r autant 
esquiver sa responsabilité. Cet agrément n'édictait aucune pres­
cription, il se bornait à attirer l'attention « sur le chobc du liant et 
le dosage à faible retrait... ». 

Costamagna aurait dû mieux jouer sur ce point particulier son 
rôle de conseil et de contrôleur de la fabrication. 

En fait, Costamagna a mis sur le marché un procédé fragile, 
impossible à. réaliser avec la rigueur souhaitable dans des 
conditions normales de l'industrie du bâtiment. C'est elle (jui est 
personnellement à l'origine d'une conception dangereuse qui, avec 
le temps a entraîné dé nombreux déboires, conception d'ailleurs 
totalement abandonnée. 

Il apparaît donc que les fautes de Sicba et Costamagna relevées 
ci-dessus ont concouru à la production du dommage dans la pro­
portion que la Cour - au vu de sa jurisprudence - a des éléments 
pour répartir ainsi : 40 % à la charge de la première, 60 % à la 
charge de la deuxième. 

L a compagnie d'assurances de la Sicba (G.A.N.) sera tenue de 
garantir son assuré, société Sicba, et celle-ci est bien fondée de se 
retourner contre la société Costamagna pour avoir garantie des 
condamnations qui vont être prononcées contre elle, dans la limite 
de son contrat et à concurrence de ces 60 % . 

Pour la détermination des préjudices, il est utile de relever, avec 
l'expert : 

- que les Sociétaires sont, en général, satisfaits de k conception 
du lotissement et de la distribution de leurs pavilions, 

- que seuls les désordres décrits plus haut sont venus porter 
ombrage à ce satisfecit, 

- que l'expert a dû écarter de nombreuses menues réclamations, 

- qu'il s'agit ici de constructions économiques qui demandent 
certains éventuels perfectionnements de la part de leurs occu­
pants, 

- que les travaux préconisés par l'expert permettent d'exclure une 
quelconque moins-vaiue apportée à l'ouvrage et dureront 8 
jours par pavillon pour les travaux extérieurs, mais n'entraîne­
ront aucun trouble de jouissance, 

- que les intéressés pourront même obtenir des abattements fis­
caux s'ils exécutent lesdits travaux. 

autant d'éléments qu'on ne saurait négliger et qui doivent rassurer 
les propriétaires. 

Ainsi les jugements attaqués seront infirmés et Sicba assurée 
par le Groupe des assurances nationales devra verser aux divers 
porteurs de parts la somme de 1.680.388 F sous la garantie et i 
concurrence des 60 % de la société Costamagna. 

Par ces motifs, la Cour statuant publiquement et contradictoire-
ment, - Met hors de cause la société Labbaye Teisseire, l'architec­
te GourgouiUon ; déclare réguliers en la forme l'appel en garantie 
diligente contre la société Costamagna, ainsi que les recours for­
més par les porteurs de parts contre la société Sicba ; déclare 
Sicba responsable des désordres et préjudices dont se plaignent les 
diverses panics, à charge par elle de se retourner contre la société 
Costjimapna à concurrence de 60 '/f, ; condamne Sicba, assurée et 
sous la garantie, dans la limite de son contrat, des assurances 
nationales G.A.N. à poncr et payer aux porteurs de parts au total 
la somme de 1.6S0.38S F sous la garantie et à concurrence de 
60 % de la société Costamagna (c'est-à-dire de la somme de 
1.008.231 F ) . 


